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Directive 

Aux • Representations suisses a l'etranqer 
• Autorites cornpetentes en mauere d'etranqers des cantons et de 

la Principaute de Liechtenstein ainsi que des villes de Berne, 
Bienne et Thoune 

Lieu, date Berne-Wabern, le 25 juin 2012 (Etat le 1er juillet 2018) 
Nr. 322.3-12 

Demande d'entree en vue du regroupement familial : Profil d' ADN et examen des actes 
d'etat civil 

Madame, Monsieur, 

En vue d'accelerer la procedure d'examen des demandes d'entree dans la perspective d'un 
regroupement familial, un nouvel alinea f. est ajoute a la directive du 15 mars 2010. La pro­
cedure acceleree represente une alternative a la procedure ordinaire et ne peut se derouler 
qu'avec l'accord du requerant. Cette procedure se deroule de tacon analogue a celle permet­
tant de garantir l'authenticite des donnees d'etat civil dans le cadre d'une procedure d'etat 
civil. 

Au prealable, il importe d'indiquer ceci : 

1. Obligation de collaborer 

L'art. 90 LEtr prevoit l'obligation pour l'etranqer et les tiers participant a une procedure pre­
vue par la LEtr de collaborer a la constatation des faits deterrninants pour son application. lls 
doivent en particulier fournir des indications exactes et completes sur les elements determi­
nants pour la reqlementation du sejour, fournir sans retard les moyens de preuve neces­
saires ou s'efforcer de se les procurer dans un delai raisonnable, se procurer une piece de 
legitimation valable et reconnue (cf. art. 13, al. 1, LEtr) ou collaborer avec les autorites pour 
en obtenir une. Le respect de ces dispositions est de toute importance dans la mesure ou 
l'inscription d'un lien de filiation dans les registres d'etat civil, respectivement sa rupture, lie 
les autorites administratives et judiciaires suisses1. 

2. Etablissement de l'identite 

L'art. 102 LEtr prevoit la collecte et l'enregistrement des donnees biornetriques d'un etranqer 
afin d'etablir son identite lors de l'examen des conditions d'entree ou lors d'une procedure 

1 Force probante des registres publics, conforrnernent a l'art. 9 du Codecivil suisse 
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relevant du droit des etranqers. II est cornplete par l'art. 87 de l'Ordonnance relative a l'ad­
mission, au sejour et a l'exercice d'une acttvite lucrative (OASA) qui dispose que les autori­
tes cornpetentes peuvent relever, outre les empreintes digitales et les photos, les profils 
d'ADN contormernent a l'art. 33 LAGH. 

3. Profils d'ADN 
La loi federale sur l'analyse genetique humaine (LAGH) prevoit que dans une procedure ad­
ministrative, l'autorite cornpetente peut subordonner l'octroi d'une autorisation ou de presta­
tions a t'etabüssernent d'un profil d'ADN, si la filiation ou l'identite d'une personne font l'objet 
de doutes tondes qui ne peuvent etre leves d'une autre rnanlere (art. 33, al. 1, LAGH). En 
droit des etranqers, sont visees les situations ou le lien familial contenu dans les documents 
presentes parait douteux. C'est notamment le cas pour les pays qui disposent d'un systeme 
d'etat civil peu developpe, peu fiable (en raison de la corruption par exemple) ou inexistant. 
Le recours au test ADN est alors admissible s'il respecte le principe de la proportionnalite et 
s'il est etabli avec le consentement ecrit de la personne concernee (art. 33, al. 2, LAGH). II 
est peu intrusif (frottis de la muqueuse jugale) et ne peut etre utilise a d'autres fins. Par ail­
leurs, lorsqu'une demande de regroupement familial est faite par le pere et la rnere, l'analyse 
peut etre ümitee a la rnere et a l'enfant. Au surplus, les dispositions de la loi federale sur la 
protection des donnees (LPD) sont applicables a l'etablissement d'un profil d'ADN dans le 
cadre de l'examen d'une demande d'entree en vue de regroupement familial. 

4. Cas douteux 
Le test d'ADN peut etre propose dans tous les cas douteux. En revanche, il n'est pas pos­ 
sible de decreter, d'une maniere generale et a priori, que tous les ressortissants d'un Etat 
considere a risques doivent y etre soumis. En agissant de la sorte, il serait rendu systerna­
tique et obligatoire pour un pays determine, sans contröler au prealable s'il existe des doutes 
tondes et s'ils peuvent etre elirnlnes autrement. A contrario, une liste d'Etats limite la possibi­
lite de recourir a un test d'ADN aux ressortissants de pays pour lesquels des demandes sont 
frequernment abusives, alors que le test d'ADN peut se reveler comme le seul moyen de ve­
rifier l'ldentite d'un etranqer indepsndamment de sa nationalite. Par consequent, une liste de 

2pays juges a risques n'a donc plus lieu d'etre, 

Des lors, nous edictons les presentes 

DIRECTIVES 

1. Legislation sur les etrangers 

1.1 Examen des demandes de regroupement familial 
a) Les demandes de regroupement familial des conjoints et des enfants de moins de 18 

ans sont traitees sur presentation personnelle de la personne qui souhaite beneficier du 
regroupement familial, le cas echeant, accompaqnee de son representant legal, inde­
pendamment de la duree du sejour envisaqe et du domicile du detenteur de l'autorite 
parentale. Elle est tenue de presenter les actes de l'etat civil necessaires. 

b) La representation a l'etranger examine dans le cadre d'une procedure sommaire si les 
conditions d'entree sont remplies (qualite des informations, validite des documents de 

2 Voir directives ODM du 30 septembre 2004 et du ler decernbre 2005 
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vayage, cantr61e des dacuments sans examen onereux), Elle transmet ensuite la de­
mande, accornpaqnee des dacuments pertinents, a l'autorite cantanale cornpetente en 
rnatiere d'etranqers. 

c) Si elle l'estime necessaire, la representation etablit un preavis au elle releve les particu­
larites du pays et du cas (indices d'un mariage de camplaisance, d'achat au de falsifica­
tian des actes, de traite d'etres humains au de cammerce d'enfants au d'autres elements 
decisifs paur la representation, gräce a sa presence sur place). Elle peut completer par 
une recammandatian a l'autorite cantanale cornpetente en matiere d'etranqers, dans la­
quelle elle precise s'il est indique de proceder a un cantr61e des dacuments au a un test 
d'ADN. Elle cammunique le mantant des frais en francs suisses enqendres par le can­
tröle des dacuments d'etat civil et/au la saisie d'un test d'ADN. 

d) L'autarite cantanale campetente en matiere d'etrangers attend d'avair recu la demande 
de visa, assartie du preavis et de la recammandatian de la representation a l'etranqer, 
avant d'examiner si les canditians du regroupement familial en Suisse sont remplies 
(moyens financiers, lagement, comportement des personnes de l'entourage sejournant 
deja en Suisse). Sur cette base et si la demande n'est pas a rejeter pour d'autres matifs 
a ce stade deja de la procedure, elle decide s'il est necessaire d'effectuer des investiga­
tians supplementaires a l'etranqer (contröle des dacuments, engagement d'un avocat de 
canfiance, test d'ADN, etc). 

e) Si c'est le cas, elle percoit aupres des membres de la famille en Suisse une avance de 
frais appropriee, y campris des debours eventuels, en precisant qu'elle poursuivra l'exa­
men de la demande de regraupement familial qu'une fais les dits frais verses en es­
peces". Apres acquittement de ces ernoturnents, l'autorite cantanale prend contact avec 
la representation a l'etranqer, laquelle entreprend les dernarches necessaires sur place. 
Une nate camprenant des informatians pratiques paur la representation sur la saisie du 
prafil d'ADN se trauve en annexe. Le resultat des investigatians est communique ensuite 
a l'autorite cantanale cornpetente, qui statue alars sur la demande d'autarisation d'entree 
et de sejour. Les frais enqendres par cette procedure sant tactures au canton en debi­
tant le campte« SEM Allgemein 112440 ». 

f) Dans le but d'accelerer la procedure d'examen des demandes d'entree en vue d'un re­
graupement familial, les interesses peuvent demander a la representation qu'elle pra­
cede directement a la venficatlon approfandie de leurs dacuments (veritication de do­
cuments dite volontaire), auquel cas la representation a l'etranqer percoit l'avance des 
frais necessaires. En autre, elle fait savair aux interesses que l'identite de leur avocat­
canseil (au de taute autre personne mandatee paur effectuer les investigations requises) 
ne peut leur etre cevollee, que les frais enqendres ne peuvent leur etre rembourses et 
que le resultat de la verification ne lie en aucun cas les autorites cantonales cornpe­
tentes ; c'est-a-dire que les autorites cantonales competentes des migrations sont libres 
de requerir des veritications supplementaires. II est recammande de faire signer aux in­
teresses une declaratian ecrite selon laquelle ils acceptent les conditions de la verifica­
tian volontaire. La demande d'entree est alors transmise a l'autorite cantonale compe­
tente des migratians avec la mentian « Dacuments d'etat civil en cours de verificatian ». 
Larsque 18 verificatian est terminee, le reste des documents est transmis. 

1.2 Examen des actes d'etat civil 
Le resultat d'un releve ADN peut avair des cansequences sur la filiatian et/ou l'identite, qui a 
san taur a des repercussians sur les registres d'etat civil. Les prescriptians de !'Office federal 
de l'etat civil s'appliquent au cantr61e des dacuments en vue de leur enregistrement dans les 
registres de l'etat civil suisse. Larsque ces prescriptians sont respectees et qu'il est de ce fait 
etabli que les actes sant canfarmes, ils le sant egalement paur la procedure d'autorisatian 

3 Art. 6 et 10 de l'ordonnance generale sur Jes emoluments du 8 septembre 2004 (OGEmol) 
3 
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prevue par le droit des etranqers, a mains que des indices evidents d'un campartement abu­ 
sif n'aient ete constates (par ex. mariage de camplaisance). Contormernent a l'article 9 du 
Codecivil (CC), la saisie d'un lien de filiatian au sa rupture au registre de l'etat civil suisse 
lient en effet les autorites administratives et judiciaires. Celles-ci signalent aux autorites de 
l'etat civil les inexactitudes constatees a cet egard pour rectificatian eventuelle (art. 42 CC). 

2. Legislation sur l'asile 

2.1 Examen des demandes de regroupement familial 
a) L'autarisatian d'entree en Suisse aux personnes remplissant les canditians du regraupe­

ment familial est de la cornpetence du Secretariat d'Etat aux migrations (art. 51 LAsi). La 
legislatian en rnatiere d'asile ne saumet pas la delivrance de cette autorisation a la pro­
ductian de documents d'identite fiables au d'autres mayens de preuve relatifs a l'identite, 
L'autarisation est delivree si l'etranqer rend au moins vraisemblable l'existence d'un lien 
familial entre le refuqie recannu et les membres de la famille paur lesquelles le regraupe­ 
ment familial est requis (art. 7 LAsi). Dans le cas contraire, la reunion de la famille est re­
fusee. 

b) Si le SEM accarde l'autarisatian d'entree, la representation suisse a l'etranqer est autari­
see a delivrer le visa d'entree en Suisse aux personnes concernees pour autant qu'elles 
etablissent leur tdentite. 

c) S'il existe des dautes tondes sur l'identite du requerant ou le lien de filiatian, qui ne peu­
vent etre leves d'une autre rnaniere, l'octroi de l'autorisation peut etre subordonne a l'eta­
blissement de profils d'ADN. Le consentement de la personne concernee est necessaire 
et le principe de la proportionnalite dait etre respecte (art. 33 LAGH)4• Si la representation 
suisse a des dautes sur l'identite d'un etranqer a la suite a la decision d'autorisatian d'en­ 
tree delivree par le SEM, la representation cammunique les fandements de ses doutes au 
callabarateur qui a rendu la decision au SEM. 

d) Faute de fait nauveau, la representation suisse ne peut pas substituer son appreciation a 
celle du SEM paur les elernents qui ressartent deja du dassier d'asile, ni recourir systema­
tiquement a d'autres investigations. Le principe de la proportionnalite doit etre respecte. 

4 Voir egalernent chiffre 4 de la presente directive 
4 
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3. Entree en vigueur 
Les presentes directives entrent en vigueur le 9 juillet 2012. Elle remplace celles du 15 mars 
2010. 

Meilleures salutations 
Secretariat d'Etat aux migrations SEM 

2}~ 
Reto Hüsler 
Chef de la division Entree 

Copies 
Destinataires des directives Visas 
Destinataires des directives Frontieres 

Annexe 
note d'accompagnement destinee aux representations a l'etranqer 
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